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GROUPES DE TRAVAIL SUR LA REFORME DE LA NOTATION

THEME : les critères d’appréciation

février-mars 2003

Compte-rendu synthétique (1er état)

Une série de réunions a été organisée dans le cadre de la concertation ouverte pour la mise en œuvre de la réforme de la notation décidée par le décret du 29 avril 2002. Des arrêtés ministériels, pris après consultation des CTP, détailleront la mise en œuvre pratique de la réforme au ministère pour ce qui concerne l’évaluation (arrêtés définissant la périodicité, le contenu, et les modalités d’organisation) et la notation (arrêté établissant la liste des chefs de service ayant pouvoir de notation, arrêtés fixant par corps ou groupes de corps la périodicité, les critères d’appréciation des agents, les niveaux, marges d’évolution et modalités d’harmonisation préalable de notes). Tandis que les questions transversales sont d’emblée débattues dans le cadre de réunions plénières administration/organisations syndicales, la question des critères d’appréciation a été abordée en 7 réunions spécialisées couvrant les différentes filières professionnelles :

13 février : les personnels de documentation

14 février : les personnels des métiers d’art

17 février : les personnels de conservation et de recherche

18 février : les personnels administratifs

20 février : les personnels d’accueil, de surveillance et de magasinage

26 février : les personnels techniques

7 mars : les personnels médico-sociaux

A chacune de ces réunions participaient les responsables des bureaux de gestion concernés, des représentants de services affectataires, des représentants des organisations syndicales ainsi que, sur propositions de celles-ci, des personnels des corps concernés.

2 réunions doivent encore se tenir : l’une, le 31 mars, concernant les architectes-urbanistes d’Etat et une concernant les personnels administratifs A+ (administrateurs civils, inspecteurs généraux d’administration, inspecteurs de la création et des enseignements artistiques). Les corps d’AUE et d’AC étant interministériels, une concertation préalable inter administration sur le cadre commun de travail s’est avérée nécessaire.

Avant d’ouvrir cette concertation, l’administration avait procédé à un travail interne permettant de rassembler et d’harmoniser les analyses et de définir une base de propositions. Le travail des groupes de travail consistait ainsi à réfléchir à partir d’une liste de critères et d’une méthode d’utilisation de ces critères dans la fiche de notation. Les modifications proposées à l’occasion de l’examen des critères pour une filière étaient proposées aux réunions suivantes. Le dispositif s’est enrichi et précisé au fil des réunions.

Sur la définition des populations :

Si le décret permet de définir les critères corps par corps, l’ensemble des participants se sont accordés pour regrouper les corps par grandes filières et éviter d’aboutir à autant de fiches que de corps. Par ailleurs, l’impossibilité de différencier les critères par spécialités (même statutaires) à l’intérieur d’un corps a obligé à lister des critères professionnels couvrant l’ensemble des situations professionnelles des agents d’un corps même si en pratique des métiers différents y cohabitent clairement (ex : TSC). Enfin, une cohérence entre les critères de certaines filières est indispensable (les personnels techniques constituent les corps de débouché tant de la filière accueil et surveillance que d’une partie de la filière métiers d’art -maître-ouvriers).

Sur la méthode d’utilisation des critères :

Le système proposé consiste à lister 3 séries de critères :

· des critères devant être remplis pour tous les agents : ils sont généraux avec une insistance sur la participation au collectif de travail,

· des critères devant être remplis dès lors que dans le descriptif du poste (en première page de la fiche d’évaluation / notation), une responsabilité d’encadrement aura été mentionnée,

· des critères professionnels spécifiques à chaque groupe de corps défini : devront être remplis ceux qui correspondent à la situation professionnelle de l’agent. Il est indispensable que tous les agents, quelles que soient leurs fonctions, se retrouvent dans un minimum de critères de la fiche de notation. Volontairement, le nombre de critères n’a pas été limité.

Les critères d’encadrement sont donc identiques pour tous les corps, ce qui permet de considérer toutes les situations réelles d’encadrement.

La définition des critères spécifiques était donc limitée par l’obligation de rester dans la notion de corps et toute référence au « métier », qu’il soit spécialité statutaire ou réalité professionnelle, était impossible. C’est sans doute une des limites du décret de ne pas pouvoir relier ici la démarche métiers par ailleurs mise en place progressivement au ministère.

L’importance de chacun des critères peut être modulée (de 1 peu important à 5 très important) par rapport à l’activité de l’agent ce qui permet d’introduire une vision plus réaliste et objectivée du contenu de l’activité de l’agent, le « s-o » (« sans-objet ») étant possible pour la série des critères professionnels. Il conviendra de créer les conditions pour qu’à situations strictement identiques, ces modulations soient identiques. Il faut souligner l’intérêt de la vision du poste de travail qui ressortira de la simple lecture de ces éléments, elle constitue une base de dialogue importante et nouvelle entre l’agent et son responsable hiérarchique.

Les termes des colonnes d’appréciation ont été affinés et peuvent l’être encore. Il conviendra ensuite de vérifier le fonctionnement de tous les critères retenus avec les termes d’appréciation proposés, par exemple : « fait référence » ne convient pas dans tous les cas. A l’issue de cette série de réunions, ces termes sont : « avec difficulté », « en cours d’acquisition », « acquis », « maîtrise », « fait référence ».

Sur les critères d’appréciations :

· critères spécifiques : Ces critères ont été définis avec l’idée constante de pouvoir en trouver suffisamment correspondant à chacune des différentes situations de travail des agents concernés. La question des agents qui exercent des fonctions différentes de celles dévolues à leurs corps a été abordée à plusieurs reprises mais il apparaît que le système nouveau ne pourra pas en fait les mettre plus en difficulté que le système actuel. Différents points ont pu faire débat de façon récurrente, notamment celui sur la ponctualité pour les personnels postés ou celui sur l’intégration de l’informatique dans l’exercice des fonctions.

· critères généraux : certains critères qui auraient pu être intégrés dans cette partie ont été volontairement positionnés dans les critères spécifiques afin qu’ils soient abordés sous un angle d’application professionnelle (ex : expression écrite ou orale). Les questions de la déontologie ou de la discrétion professionnelle ont été débattues à plusieurs reprises jusqu’à ce que prédomine l’idée qu’il ne pouvait s’agir de critères de notations dans la mesure où aucune marge réelle d’appréciation n’existe et qu’un manquement dans ces domaines devait donner lieu à une procédure disciplinaire. L’accent donné volontairement aux aspects collectifs de l’organisation du travail correspond à un souhait partagé de tous les participants.

· critères d’encadrement : ces critères ont beaucoup progressés au cours des réunions pour aboutir à un ensemble de critères permettant d’appréhender l’ensemble des aspects liés aux responsabilités d’encadrement. Le travail sur la réforme de la notation ayant été évoqué lors d’une réunion du groupe « souffrance et violence au travail au MCC » le Docteur Karli a communiqué une proposition de critère spécifique pour les agents chargés d’encadrement. Après débat lors d’une des dernières réunions sur les critères, il a été proposé de modifier un élément du critère sur les capacités d’encadrement afin d’insister sur la responsabilité des personnels encadrant dans la gestion des situations de travail de leurs équipes. La responsabilité d’encadrement assurée à titre ponctuel (remplacement, congés…) devra apparaître dans la première page de la fiche descriptive de la fiche d’évaluation-notation, a priori dans le cadre relatif aux circonstances particulières de la période écoulée.

Le vocabulaire utilisé « capacité à… », « qualité de… », « aptitude à… » peut sans doute encore être harmonisé et affiné afin de permettre de traduire au mieux une appréciation qualitative et réaliste de la manière de servir.

D’autre part, il sera nécessaire, à la fin de cette phase de travail, de remettre à plat les critères arrêtés dans les différentes réunions de façon à vérifier la cohérence globale et à opérer d’éventuelles harmonisations de vocabulaire.

Sur les mesures d’accompagnement :

Il sera absolument indispensable de mettre en place des mesures d’accompagnement de la réforme : en particulier un guide du notateur qui explicite le contenu de la fiche d’évaluation-notation, et notamment illustre les différents critères proposés. Ce document sera particulièrement utile aux notateurs extérieurs au ministère.

Lors des différentes réunions, l’importance d’un dispositif de formation des notateurs et évaluateurs et de la mise en place d’outils d’aide au notés-évalués (type fiche de préparation de l’entretien) a été maintes fois soulignée.

PJ : Projet de page de la fiche de notation « critères d’appréciation »  pour les personnels administratifs et listes des critères spécifiques par populations.

V3 administratifs– 

2-NOTATION

La notation doit exprimer la valeur professionnelle de l’agent.

2-1 CRITERES D’APPRECIATION

Parmi les critères  suivants, le notateur retient ceux qui concernent l’activité de l’agent, il porte une modulation d’importance (de 1 –importance modérée- à 5 -grande importance-) ou la mention “  so : sans objet ”.

Pour ces appréciations, il précise la situation de l’agent : maîtrise, optimise, fait référence, en cours d’assimilation, en difficulté. 


Critère d’appréciation
Modulation d’importance

(de 1 à 5)


Avec difficulté
En cours  d’acquisition
Acquis
Maîtrise
Fait référence


Critères à remplir pour tous les agents (pas de s-o dans cette rubrique)







G1
Connaissance du domaine d’intervention  (ex :histoire, histoire de l’art et des styles, de l’architecture, de l’urbanisme, des techniques, des institutions culturelles, de l’environnement administratif et culturel…)







G2
Capacité à s’adapter  aux exigences du poste et  de son contexte







G3
Capacités à dialoguer et à coopérer avec les partenaires professionnels internes et externes au service ou à l’administration







G4
Autonomie  et sens de l’organisation







G5
Capacité à travailler en équipe







G6
Respect de l’organisation collective du temps de travail







G7
Implication dans les projets du service







G8
Connaissance et respect des mesures d’hygiène et de sécurité 







G9
Sens du service public








Critères à remplir selon les fonctions attribuées à l’agent







F1
Capacités à analyser et suivre des dossiers ou des projets







F2
Capacité à maîtriser les différents aspects d’un dossier







F3
 Connaissance du domaine d’exercice de la fonction (juridique, personnel, budgétaire, financier, marchés publics, législation du patrimoine, assistance et secrétariat…)







F4
Capacités à maîtriser les délais et les calendriers, à planifier son travail







F5
Qualité dans la réalisation du travail et des tâches







F6
Qualité rédactionnelle







F7
Qualité de l’expression orale







F8
Précision du vocabulaire







F9
Qualité de la gestion des relations avec le public







F10
Capacité à transmettre des informations







F11
Capacité à transmettre des savoirs et des savoir-faire







F12
Capacité à utiliser les outils bureautiques







F13
Capacité d’adaptation à l’évolution des fonctions, des problématiques, des méthodes et des outils








Critères à remplir en cas de responsabilité d’encadrement (pas de s-o dans cette rubrique)

E1
Capacité à concevoir et proposer une politique ou un projet ou à en organiser la mise en œuvre 







E2
Capacité à organiser et à faire évoluer son équipe, son service







E3
Capacité à animer une équipe 







E4
Capacités managériales : évaluation, gestion des situations individuelles et collectives…







E5
Capacité à gérer les moyens matériels et financiers mis à disposition







E6
Connaissance des procédures et des règles de fonctionnement de l’administration (gestion statutaire des personnels, règles budgétaires et comptables, circulation de l’information, organisation administrative…)







Synthèse des critères professionnels retenus par groupes de corps :

Les tableaux ci-après présentent les critères spécifiques déterminés en réunion de travail pour chaque groupe de corps.

Administratifs :

Agents des services techniques, agents administratif, adjoints administratif, secrétaires administratif, attachés


Critères à remplir selon les fonctions attribuées à l’agent

F1
Capacités à analyser et suivre des dossiers ou des projets

F2
Capacité à maîtriser les différents aspects d’un dossier

F3
 Connaissance du domaine d’exercice de la fonction (juridique, personnel, budgétaire, financier, marchés publics, législation du patrimoine, assistance et secrétariat…)

F4
Capacités à maîtriser les délais et les calendriers, à planifier son travail

F5
Qualité dans la réalisation du travail et des tâches

F6
Qualité rédactionnelle

F7
Qualité de l’expression orale

F8
Précision du vocabulaire

F9
Qualité de la gestion des relations avec le public

F10
Capacité à transmettre des informations

F11
Capacité à transmettre des savoirs et des savoir-faire

F12
Capacité à utiliser les outils bureautiques

F13
Capacité d’adaptation à l’évolution des fonctions, des problématiques, des méthodes et des outils

Médico-social :

assistantes sociales, conseillères de service social

F1
Capacités à analyser et suivre des situations, des problèmes et des enjeux

F2
Capacité à maîtriser les différents aspects d’un dossier

F3
Capacités à maîtriser les délais et les calendriers, à planifier son travail

F4
Connaissance du domaine d’exercice du métier

F5
Qualité dans la réalisation du travail et des tâches

F6
Capacité d’initiative, sens de l’anticipation

F7
Qualité rédactionnelle

F8
Qualité de l’expression orale

F9
Précision du vocabulaire

F10
Qualité d’accueil et d’écoute

F11
Capacité à transmettre des informations

F12
Capacité à conduire des actions de communication

F13
Capacité à utiliser les outils bureautiques

F14
Capacité d’adaptation à l’évolution des fonctions, des problématiques, des méthodes et des outils

Conservation- recherche :

Conservateurs du patrimoine, conservateurs généraux du patrimoine, technicien de recherche, assistants ingénieurs, ingénieurs d’études, ingénieurs de recherche


Critères à remplir selon les fonctions attribuées à l’agent

F1
Capacité d’analyse des objets, des dossiers ou des situations

F2
Connaissances scientifiques ou techniques

F3
Capacité à mettre en application ses connaissances scientifiques ou techniques

F4
Capacité à mener une  activité de recherche

F5
Capacité à faire aboutir un dossier, un projet

F6
Capacité à définir et maîtriser les délais

F7
Capacité d’initiative, sens de l’anticipation

F8
Aptitude à la négociation professionnelle

F9
Connaissance et respect des conditions de conservation du patrimoine

F10
Capacité d’adaptation à l’évolution des fonctions, des problématiques, des méthodes et des outils

F11
Capacité à transmettre les savoirs et savoir-faire

F12
Capacité à la valorisation interne ou externe de son activité professionnelle et de celle du service

F13
Capacités rédactionnelles

F14
qualité de la communication orale (conférences, colloques…)

F15
Qualité de la gestion des relations avec le public

F16
Respects des règles relatives au droit d’auteur

Documentation :

Secrétaires de documentation, chargés d’études documentaires


Critères à remplir selon les fonctions attribuées à l’agent

F1
Maîtrise et suivi de l’évolution des techniques documentaires : normes de gestion documentaire, suivi de l’évolution des normes nationales et européennes, catalogage, réglementation, organisation et classement, tableaux de gestion, campagnes photographiques, constitution de dossiers documentaires

F2
Connaissance de l’informatique documentaire

F3
Capacité à exploiter des outils de recherche

F4
Capacité à créer des outils de recherche

F5
Capacité à enrichir le fonds documentaire : collecte, tri, classement, saisie…

F6
Capacité à conduire une recherche

F7
Capacité à la valorisation de l’activité du service et à la communication

F8
Maîtrise d’une ou plusieurs langues 

F9
Capacité à transmettre des informations, des savoirs et des savoir-faire

F10
Capacités rédactionnelles

F11
Respect des règles relatives au droit d’auteur

Métiers d’art :

Ouvriers professionnels, maîtres-ouvriers, techniciens d’art, chefs de travaux d’art


Critères à remplir selon les fonctions attribuées à l’agent

F1
Capacité d’analyse des objets

F2
Capacité d’analyse des situations

F3
Capacité à définir le travail à réaliser

F4
Maîtrise des techniques professionnelles

F5
Connaissance et respect des conditions de conservation du patrimoine

F6
capacité à définir et maîtriser les délais

F7
Capacité d’initiative, sens de l’anticipation

F8
Qualité dans la réalisation des travaux ou des tâches

F9
Capacité à transmettre les savoir-faire

F10
Qualité de l’expression écrite et orale

F11
Qualités relationnelles, sens de la communication

F12
Capacité d’adaptation à l’évolution des fonctions, des problématiques, des méthodes et des outils

Techniques :

Conducteurs automobiles, chefs de garages, techniciens des services culturels, ingénieurs des services culturels


Critères à remplir selon les fonctions attribuées à l’agent

F1
Capacité d’analyse des situations, problèmes ou enjeux techniques

F2
Maîtrise des techniques professionnelles

F3
Maîtrise des connaissances professionnelles : législation, règlements etc…

F4
Connaissance et respect des conditions de conservation du patrimoine

F5
Capacité  à définir et maîtriser des délais

F6
Capacité d’initiative, sens de l’anticipation

F7
Qualité dans la réalisation des opérations et des tâches

F8
Pertinence, efficacité et rapidité des interventions 

F9
Ponctualité lorsque l’organisation du travail l’exige

F10
Qualité de la gestion des relations avec le public

F11
Tenue à l’égard du public (dont port de la tenue réglementaire lorsqu’elle existe) 

F12
Capacité à transmettre les informations, les savoirs et les savoir-faire

F13
Qualité de l’expression écrite

F14
Qualité de l’expression orale

F15
Pratique professionnelle d’une ou plusieurs langues étrangères

F16
Capacité d’adaptation à l’évolution des fonctions, des problématiques, des méthodes et des outils

F17
Maîtrise des outils bureautiques

Accueil et surveillance :

Agents d’accueil, de surveillance et de magasinage, adjoints d’accueil, de surveillance et de magasinage


Critères à remplir selon les fonctions attribuées à l’agent

F1
Capacité à mettre en œuvre les règlements intérieurs et de visite ainsi que les consignes de travail

F2
Capacité à mettre en œuvre les techniques afférentes aux mesures d’hygiène et de sécurité

F3
Connaissance et respect des conditions de conservation du patrimoine

F4
Pertinence, efficacité et rapidité des interventions 

F5
Tenue à l’égard du public (dont port de la tenue réglementaire lorsqu’elle existe) 

F6
Qualité de la gestion des relations avec le public

F7
Ponctualité, respect des horaires

F8
Qualité de l’expression écrite 

F9
Qualité de l’expression orale

F10
Pratique professionnelle d’une ou plusieurs langues étrangères

F11
Capacité à transmettre des informations, des savoirs et des savoir-faire

F12
Capacité d’adaptation à l’évolution des fonctions, des problématiques, des méthodes et des outils
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